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CONVENTION  
avec la commune de MAUBEUGE 
Demandes de fonds de concours  

Programmations voirie 2022-2023 et 2024-2026 
 

 

 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES 

 

 
 
La Communauté d’Agglomération Maubeuge-Val de Sambre, Etablissement Public de 
Coopération Intercommunale, ayant son siège sis 1 place du Pavillon, BP 50234,       59603 
Maubeuge Cedex, représentée par son Président, en exercice, Monsieur Benjamin SAINT- 
HUILE, dûment habilité à l’effet des présentes, suivant la délibération du Conseil 
Communautaire n° 3157  du 16/12/2021 

 
Ci-après dénommée : la CAMVS  

Et 

 
La  commune  de  …………..,  sise  …………………………….., représentée par son Maire, 
en exercice, …………………………………., dûment habilité à l’effet des présentes suivant  la 
délibération n°……………. du ……………………………………  

 
Ci-après dénommée : La Commune 

 
 
 
 

PREAMBULE : 
 

Considérant que depuis le 1er juillet 2020 : 

 Est défini d’IC Voirie l’ensemble des voies publiques communales ouvertes à la 
circulation publique générale, repris dans le procès-verbal contradictoire de mise à 
disposition desdites voies de chaque Commune membre, avec une liste d’exception à 
savoir : les chemins ruraux, les venelles, les chemins piétons, voies piétonnes, les 
places, les squares, les chemins non revêtus, les voies privées, les nationales, les 
départementales, les impasses. 

 Seule la gestion de la bande de roulement de bordure à bordure des voies d’IC est de 
compétence CAMVS ainsi que :  

o Les ouvrages d’art supportant des voies d’intérêt communautaire (IC) 
o La signalisation horizontale et certains marquages complémentaires 

nécessaires ou indispensables à la bande de roulement des voies d’IC, tels 
qu’identifiés sur la délibération n°2210 du 12 décembre 2019 relative à la 
révision de l’IC voirie ; 

o La signalisation verticale à savoir les panneaux de danger, de prescription 
absolue, d’intersection et de régimes de priorité, balisage permanent, 
nécessaires ou indispensables à la bande de roulement des voies d’IC  

o L’éclairage public (à l’exception des éclairages festifs ou ornementaux) de 
l’ensemble des voies publiques avec nécessité d’une convention pour celui des 
voiries départementales, nationales et communales non d’IC ;  

o La viabilité hivernale uniquement sur les bandes de roulement des voies d’IC ;  



o La gestion des parcs de stationnement situés dans les périmètres d’IC des 
projets de renouvellement urbain « centre-ville pôle gare » sur Maubeuge et sur 
Aulnoye-Aymeries (parkings silo) ; 

o La gestion des stationnements situés exclusivement sur la bande de roulement 
des voies d’IC ; 

o Le soutien à la politique en matière d’accessibilité tel que défini sur la délibération 
n°2210 du 12 décembre 2019 ; 

o Le dispositif amende de police sur les voies d’IC sous réserve de perception des 
recettes correspondantes. 

 

 Sont exclus de l’IC voirie :  
o Tous les autres types de stationnements non situés sur les bandes de roulement 

des voies IC ; 
o L’ensemble des accessoires et dépendances dont les trottoirs des voies 

départementales, nationales, communales d’IC ou non d’IC ; 
o La signalisation routière non nécessaire ou non indispensable à la voie ; 
o La signalisation directionnelle, jalonnement, panneaux entrée sortie de ville, 

plaques de rue, miroirs ; 
o Les potelets, barrières ; 
o Les espaces verts et arbres ; 
o Le nettoiement de l’ensemble des voies ; 
o La viabilité hivernale des trottoirs ; 
o Les ouvrages et accessoires liés aux transport en commun, les bandes et pistes 

cyclables ; 
o Le mobilier urbain ; 
o Les radars pédagogiques. 

 
 

Après concertation entre les parties et en fonction des enveloppes budgétaires allouées, la 
CAMVS procédera à l’arbitrage de la programmation d’investissement des travaux de voirie 
2022-2023 et 2024-2026. 

Pour accompagner la politique communautaire ambitieuse en matière de modernisation de son 
réseau de voiries et de sauvegarde du patrimoine, il est nécessaire de maintenir le dispositif de 
participation des communes à la CAMVS par la voie du fonds de concours sur les voiries d’intérêt 
communautaire hors départementales et nationales, sauf si existence d’une convention de 
délégation de compétence du Département ou de l’Etat. 

Par conséquent, la présente convention a pour objet de définir les modalités administratives et 
financières correspondantes. 

Il a été convenu ce qui suit : 

Article 1 : Objet 

 

La présente convention définit les modalités administratives et financières liées au dispositif de 
participation des communes à la CAMVS par voie de fonds de concours pour les travaux de 
voirie liés aux programmations 2022-2023 et 2024-2026 sur les voiries d’intérêt communautaire 
hors départementales et nationales, sauf si existence d’une convention de délégation de 
compétence du Département ou de l’Etat. 

 

 
Article 2 : Durée 

 
La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2022 et demeurera valable jusqu’à 
la fin de réalisation des travaux actés dans le cadre des programmations voirie 2022-2023 et 
2024-2026. 
 
 



 
 
 
Article 3 : Principe général 

 

Les travaux retenus dans le cadre de ce dispositif relèvent des programmations voirie 2022-
2023 et 2024-2026 qui ont fait l’objet d’une concertation avec les communes et qui feront 
l’objet d’un vote du Conseil Communautaire. 

 
Article 4 : Dispositions financières 

 
 
La participation financière des communes s’élève à 50% de la part à charge nette supportée par 
la CAMVS pour les travaux de voirie liés aux programmations voirie 2022-2023 et 2024-2026 
relatifs aux voies et accessoires de voirie d’intérêt communautaire. 
Cette part nette correspond au coût global de l’opération T.T.C., déduction faite de financements 
perçus et du fonds de compensation de la T.V.A. 
 
Les matériaux et fournitures seront facturés à leur prix d’achat en référence à ceux des marchés 

souscrits par la CAMVS. En cas de choix différents du modèle standard, il est entendu que la 

plus-value de ces accessoires sera prise en charge à 100 % par la commune. 

Après délibération de la CAMVS actant la programmation voirie, le conseil municipal devra 
délibérer de façon concordante sur les dits travaux, leur montant estimatifs et sur le versement à 
la CAMVS du fonds de concours de 50 % de la part nette qu’elle supporte. 
 
Afin de programmer et entériner les travaux la commune devra transmettre à la CAMVS un 
accord écrit validant le projet technique et financier sur la bases des documents transmis par la 
CAMVS. 
 
Un acompte de 40 % du montant estimatif de la participation sera demandé par la CAMVS à la 
commune sur présentation d’un titre de recettes et d’un document attestant du démarrage de 
l’opération. 
 
Après réalisation des travaux et délibération de la CAMVS, le conseil municipal devra délibérer 
de façon concordante sur les dits travaux, leur montant définitif et sur le versement à la CAMVS 
du fonds de concours de 50 % de la part nette qu’elle supporte. 
 
A réception de la délibération concordante de la commune, la CAMVS adressera un titre de 
recettes à cette dernière afin de lui demander le solde de sa participation. 
 
Sur simple demande de la commune, La CAMVS lui transmettra : 

- Une copie des factures et des décomptes généraux et définitifs, 
- Un état récapitulatif des dépenses acquittées, 
- Un état récapitulatif des recettes perçues ou à percevoir. 

 
Le fonds de concours, objet de la présente convention sera imputé en section d’investissement 
du budget de la commune au compte 204151 « subvention d’équipements aux groupements de 
collectivités à fiscalité propre de rattachement » et sera enregistré au compte 13 « subventions 
d’investissement » sur le budget de la CAMVS. 
 
Il est précisé que le délai de paiement sera de 30 jours à compter de la réception du titre de 
recettes. 
 
Article 5 : Engagements des parties 
 

La commune s’engage à ne pas demander de modification du projet au cours de l’avancée des 
travaux. 
 
La CAMVS rendra compte régulièrement à la commune de l’avancée des opérations. 
 



La commune pourra à tout moment à ses frais procéder à tout contrôle ou investigation qu’elle 
jugera utile, tant directement par des personnes ou organismes dûment mandatés par elle, pour 
s’assurer du bien-fondé des actions entreprises par la CAMVS et du respect de ses engagements 
vis-à vis de la commune dans le cadre de ces opérations. 
 
Sur simple demande de la commune, la CAMVS devra communiquer tous les documents 
comptables et de gestion relatifs aux opérations couvertes par cette convention. 
 
La CAMVS devra souscrire tout contrat d’assurance de façon à ce que la responsabilité de la 
commune ne puisse être recherchée ou engagée. 
 
 
Article 6 : Communication 
 

La CAMVS s’engage à faire apparaitre de façon visible et explicite la participation de la commune 
à la réalisation du projet par une publicité appropriée tout au long de la réalisation de l’opération 
(panneau d’affichage du logo de la commune et la mention de sa participation financière)   

 

Article 7 : Droit et litiges 
 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 
convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance 
juridictionnelle. 

 

En cas d’échec de voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l’interprétation ou 
sur l’application de cette convention pourra être porté devant le Tribunal Administratif de 

LILLE. 

 

 

Fait à Maubeuge, en 3 exemplaires, le ………………. 

 

 

Pour la CAMVS      Pour la commune de ……………. 

Par délégation du Président 

Hervé POURBAIX 

Conseiller délégué en charge de la Voirie 
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